RAPPORT 


FAIT 

A.  L’ASSEMBLÉE  NATIONALE,' 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DES  DOMAINES, 

«/ 

Par  M.  GROS  ? Député  de  Boulogne  y 

Sur  V aliénation  du  sol  de  la  forêt  de  Beaufort 7 
faite  au  sieur  Bar  an  dier-Dessuile , 


Me  SSIEURS, 


Lorfque,  par  votre  décret  du  22  novembre  1790 
fonctionné  le  1".  décembre  fuivant,  vous  avez  pofc’ 
en  principe , que  toute  concefïîon , toute  diftradion 
du  domaine  public,  faite  fans  le  confentement  de  la 
Nation,  eft  elfentiellement  nulle  ou  révocable,  vous 
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avez  cru  de  la  dignité  de  laWatibn  de  du  devoir  de  fes 
Repré fent ans  j de  tempérer  la  rigueur  de  ce  principe  par 
quelques  exceptions  particulières,  pour  ne  pas  caufer 
une  infinité  de  maux  partiels  capables  d’influer  Jur  la 
fomme  du  bien  général. 

En  fe  pénétrant  de  Pefprit • dè  votre  décret,  il  ed 
aifé  de  fe  convaincre  que  , fi  vous  avez  voulu  exercer 
un  grand  acte  de  indice  contre  les-  déprédations  qui 
ont  grddi  îâ  fortune  de  quelques  gens  avides  ôc  intri- 
gans , au  détriment  de  la  chefs  publique , vous  avez 
eu  auffi  l’intention  de  ménager' l’intérêt  des  particu- 
liers , autant  que  celui  de  l’Etat  peut  le  permettre.  • 

L’inféodation  du  loi  de  la  fôrèt  de  Beaufort , qui 
ed  foumife  à votre  examen,  n’intéreïfe  pas  feulement 
le  fieur  Barandier-Deifuile , à qui  elle  a été  faite;  il  ed 
également  nécelTaire  de  la  confidérer  relativement  aux 
divers  particuliers  qui  fe  trouvent  aujourd’hui  aux  droits 
du  fieur  Deffuile. 

Nous  allons,  Meilleurs,  vous  préfenter  cet  objet 
fous  tous  fes  rapports.  S’il  ed  de  notre  devoir  de  nous 
attacher  à la  févérité  des  principes , l’humanité  Se  la 
judice  nous  impofent  l’obligation  de  n’omettre  aucune 
des  confidérations  qui  pourroient  influer  fur  votre  dé- 
termination.. 


Avant  que  de  vous  entretenir  de  cette  affaire,  il 
convient  peut-être  d’écarter  le  reproche  qu’un  mem- 
bre de  cette  Âdèmblée  a déjà  fait  à votre  comité , de 
ne  pas  fixer  vos  premiers  regards  fur  quelques  aliéna- 
tions d’une  importance  majeure. 

L’impatience  de  fauteur  de  ce  reproche  ne  tardera 
pas  à être  fatisfaite,  puifqu’on  rendra  compte , incef- 
iamment  ^ à FAiTemblée  de  l’échange  du  comté  de 
Sancerre. 

Mais  nous  ne  devons  pas  négliger  les  autres  objets; 
S<  celui-ci  ed  d’autant  plus  indant,  que  les  corps  ad- 
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miniftratifs  du  departement  de  Maine  8c  Loire  foUici- 
tent  vivement  votre  décifion  à laquelle  eft  attaché  le 
fort  de  près  de  trois  cents  familles. 

La  forêt  de  Beaufort,  fituée  en  Anjou,  contenoit, 
anciennement  , 2275"  arpens.  Des  ufurpati'ons  fuc- 
ceffives  l’avoient  réduite  au  point,  qu’en  1678,  fa 
continence  fut  déterminée  à 1 300  arpens. 

Le  réglement  rendu  à ce  fujet  en  fixa  les  coupes  à 
cent  ans , 8c  détacha  la  foret  de  la  maîtrife  de  Beaugé, 
pour  établir,  cà  Beaufort  même,  une  gruerie  dont  les 
officiers  fuffent  plus  à portée  de  veiller  à fa  confer- 
vatiori. 


Malgré  ces  précautions,  on  prétend  que  la  forêt 
de  Beaufort,  environnée  de  plus  de  6000  habitations, 
étoit  expofée  à des  "dévaffations  confidérabîes.  Le 
fleur  Deffuile , dans  un  mémoire  préfenté  au  confeil, 
en  1770,  expofoit  que  les  renaiffances  des  dix  der- 
nières coupes  étoient  prefque  entièrement  détruites  ; 
que  les  coupes  rapportoient  à peine  pooo  livres  net, 
année  commune  ; qu’il  étoit  à craindre  que  ce  produit 
ne  diminuât  fucceffivement  ; que  d’ailleurs  la  forêt 
étant  dans  un  terrein  marécageux,  les  bois  en  étoient 
de  mauvaife  qualité  , 8c  ne  pouvoient  être  d’aucune 
utilité  pour  la  marine  ; qu’ainfi  il  étoit  avantageux  à 
l’Etat  de  vendre  la  fjperfî.cie  de  cette  forêt,  8c  d’en 
aliéner  le  foi  pour  être  mis  en  culture. 


Le  heur  Deffuile  offrait  une  redevance  d’un  fetier 
du  plus  beau  bled,  du  poids  de  336  liv. , payable  en 
argent  : ce  qui  revenoit  à 23  livres  4 fous  par 
arpent.  * 

M.  Moreau  de  Beaumont , confulté  fur  cette  pro- 
portion, y oppofa  une  réfrfiance  ferme  8c  bien  mo- 
tivée : mais  on  n’y  eut  aucun  égard;  8c  comme  on 
craignoit  une  pareille  oppofition  cîe  la  part  du  Grand- 
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maître  des  eaux- &- forêts  ^ on  ne  demanda  pas  fou 
• avis. 

Ce  fut  donc  à l’infu  de  l’officier  prépofé  à la  con- 
fervation  des  forêts , & contre  l’avis  de  M.  de  Beau- 
mont , qu’intervint  l’arrêt  du  confeil  du  9 août  1771 , 
qui , après  avoir  ordonné  la  vente  de  la  fuperficie  de 
la  forêt  de  Beaufort , pour  être  exploitée  dans  l’efpace 
de  fix  ans , concéda  le  fol  de  cette  forêt  au  fieur  Def- 
fuile, à titre  d’inféodation,  à la  charge  de  payer  la 
fufdite  redevance  , deux  ans  après  Ion  entrée  en 
jouilfance. 

Le  même  arrêt  exigea,  pour  sûreté  du  fervice  exad 
de  la  redevance,  & conformément  aux  offres  du  fieur 
Deffuile , qu’il  déposât  au  tréfor  royal , dans  l’efpace 
de  dix  ans , une  fomme  de  1 y 0,000  liv. , dont  lui  & 
lès  repréfentans  retiendroient  l’intérêt  fur  le  montant 
annuel  de  la  rente  ; & qu’au  cas  de  déguerpiffement 
ou  de  rentrée  de  Sa  Majefté  en  poffeflion  au  terrein 
aliéné  , faute  de  paiement  de  la  redevance  , ladite 
fomme  de  150,000  livres  feroit  irrévocablement 
acquife  au  tréfor  royal,  fans  efpoir  de  reftitution. 

Au  furplus , il  fut  permis  au  lieur  Deffuile  d’aliéner , 
par  vente , accenfement  ou  inféodation , telles  parties 
du  terrein  qu’il  jugeroit  à propos,  & de  fe  réferver  la 
dire&e  fur  les  portions  qu’il  aliéneroit. 

Quoique  cet  arrêt  n’ait  été  rendu  que  le  9 août 
1771 , les  offres  du  fieur  Deffuile  avoient  été  agréées 
dès  le  13  feptembre  1770;  & comme,  dans  l’inter- 
valle , la  forêt  de  Beaufort  avoit  été  çomprife  en  l’a- 
panage de  Monfîeur , le  fieur  Deffuile  follicita  & obtint 
de  Monfieur  la  confirmation  de  fa  çonceffion,  le  28 
janvier  1775. 

Aux  termes  de  cette  confirmation , il  ne  devoit  y 
avoir  aucune  portion  du  terrein  concédé  , qui  fut 
exempte  de  la  redevance  ? fous  prétexter  des  chemins , 
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Tofles , &c.  ; Sc  il  devoit  être  procédé , aux  frais  du  Ceuc 
Delfuile  j par  un  ingénieur  du  choix  de  Monfieur , au 
plan  géométrique  de  la  conceffion  & de  la  quantité 
d’arpens  qu’elle  contenoit. 

Ce  plan  géométrique  a auffi  été  prefcrit  par  un 
arrêt  du  confeil  du  io  o&obre  1780,  qui,  fur  les 
repréfentations  du  fieur  Delfuile , a ordonné  que  le 
terrein  de  la  forêt  de  Beaufort  lui  fexoit  délivré , non 
à la  mefure  de  22  pieds  par  perche,  ainfi  que  cela  fe 
pratique  pour  les  bois  du  Roi;  mais  en  raifon  de  2j 
pieds  par  perche , fuivant  l’ufage  obfervé  dans  le  pays 
pour  les  terres  en  culture. 

Il  paroît  que  l’opération  dont  il  s’agit  n’a  point  eu 
lieu , ou  du  moins  qu’elle  efl:  reliée  imparfaite.  Le 
fieur  Delfuile  repréfente  feulement  un  certificat  du 
fieur  Baudri , ingénieur-géomètre,  du  25  décembre 
177 j,  qui  attelle  qu’en  exécution  d’une  ordonnance 
du  bureau  des  finances  de  Tours,  du  8 février  1773» 
il  a arpenté  la  forêt  de  Beaufort,  à la  mefure  de  2J 
pieds  par  perche,  Sc  qu’il  y a trouvé  1306  arpens  18 
perches  un  quart,  dont  1043  arpens  50  perches  Sc 
demie  en  bois  , 1 96  arpens  9 perches  en  boires  Sc 
marais,  chemins,  rivières  Sc  ruifleaux,  Sc  66  arpens 
58  perches  trois  quarts  en'  vagues  dans  la  forêt , 
concédés  précédemment  à divers  particuliers. 

Mais  ce  mefurage  fait  en  1773  ne  feuroit  fuppléer 
au  plan  géométrique  ordonné  en  1775  & 1780  ; Sc 
il  efl  bien  étrange  que  le  fieur  Defluile , dont  la  rede- 
vance étoit  évaluée  hj  liv.  4 f.  par  arpent , n’ait  pas 
encore  fait  conflater  légalement  la  quantité  d’arpens 
compris  dans  fa  conceffion. 

Ce  qui  ne  le  paroîtra  pas  moins , c’efl  que  le  fieur 
Delfuile , ayant  configné  au  tréfor  royal,  1®  8 oéfobre 
1779,  la  fornme  de  1 j 0,000  livres,  en  exécution 
de  l’arrêt  d;i  confeil  du  9 août  1771 , il  a été  autorifé 
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à retirer  cette  fomme  9 par  un  autre  arrêt  du  p avril 
1784. 

Le  prétexte  de  cette  reftitution  a été  que  le  fol  de 
la  forêt  de  Beaufort  avoit  acquis , par  la  culture  , une 
valeur  bien  fupérieure  à la  redevance  dont  il  étoit 
chargé. 

Le  fait  étoit  vrai;  mais  on  fait  qu’une  terre  neuve 
peut  s’épuifer  à la  longue , fur-tout  fi  la  culture  vient 
à en  être  négligée;  Sc  puifque  la  fomme  consignée 
devoit  être  le  gage  perpétuel  du  fervice  de  la  rente  ; 
puifqu’elle  devoit  même  relier  au  profit  du  tréfor 
public  , en  cas  de  déguerpiffement  ou  de  réfiiiation  de» 
l’inféodation  , pouf  défaut  de  paiement  de  la  rede- 
vance, on  a peine  à concevoir  qu’un  miniflre  fe  foit 
permis  d’anéantir  une  condition  auffi  importante  de 
l’arrêt  de  1771. 

Cette  infouciance , qu’aucun  homme  fenfé  n’auroit 
pour  fes  affaires  perfonnelles , caradérife  affez  un  mi- 
niftère  diffi  pâleur  , pour  n’avoir  pas  befoin  de  vous 
dire  que  ce  roiniilère  étoit  celui  de  M.  de  Calonne. 

Quoi  qu’il' en  foit,  le  fieur  Deffuile , devenu  pro- 
priétaire du  fol  de  la  forêt  de  Beaufort,  commença 
par  en  défricher  une  petite  partie.  La  beauté  de  fes 
récoltes  excita  l’émulatiôn  des  cultivateurs  voifins  ; 
chacun  délira  avoir  une  portion  de  ce  terrein  ; Sc  le 
fieur  Deffuile  en  accenfa  la  prefque  totalité  à olivers 
particuliers,  fur  le  pied  de  40  liv.  l’arpent  : en  forte 
que,  dçdudion  faite  des  25  liv.  4 fous.,  à quoi  la 
redevance  due  au  domaine  eft  évaluée , il  refloit  $e 
bon,  au  heur  Deffuile,  14  liv.  16  fous  par  arpent; 
ce  qui  a dû  lui  procurer , pour  le  tout,  un  revenu  net 
de  plus  de  1^,000  livres  , en  fuppofant  même  qu’il 
n’y  ait  que  1043  arpens  en  valeur  réelle,  au  lieu  de 
130 o Sc  plus  que  la  forêt  contenoit. 

Ce  bénéfice  n’efi  pas  refié  entièrement  concentré 
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dans  les  mains  du  (leur  Deüuile.  Le  7 janvier  178  3 , 
il  a vendu  au  fleur  Boreau  de  !a  BernardiCre , officier 
de  M d’Orléan-,  fes  droits  & profits  fur  environ  1 70 
arpens.  Le  16  février  1786  , il  a encore  vendu  au 
fleur  Guichard,  procureur  du  Roi  au  bureau  ces 
finances  de  Paris,  iy  arpens  du  même  terrein , & 
les  cens,  rentes  & profits  féodaux  fur  223  arpens. 

Ain  fi  Meilleurs , vous  remarquez  que  la  concel- 
fion  du  fol  de  la  forêt,  de  Beaufort  n’intérefle  pas 
feulement  le  fleur  Defiuile  , à qui  elle  a été  faite  ; 
mais  encore  les  diverfes  peifonnes  avec  lefquelles  il  a 

trs'tc  i 

Pour  procéder  avec  ordre  , nous  difcuterons  d’a- 
bord cette  concefiion  en  elle-même , &.  nous  pèle- 
rons les  motifs  fur  lefque'ts  le  fleur  Dcffui  e prétend 
en  établir  la  validité  : nous  verrons  entuite  ce  que  la 
juftice  & l’intérêt  de  la  Nation  prefenvent  a 1 egard  de 
ceux  qui  font  aux  droits  du  fleur  De-iule. 

Votre  décret  du  22  novembre  dernier  a coniacrc(i) 
la  maxime,  que  les  domaines  nationaux  font  inaliéna- 
bles, fans  le  confentement  & le  concours  de  ta  Na- 
tion; qu’aucun  laps  de  temps  (2),  aucune  fin  de  non 
recevoir,  excepté  celle  rciultante  de  . antonte  cte  la 
chofe  jugée  , ne'  peuvent  couvrir  l’irrégularité  _ des 
arénations  faites  fans  le  confentement  de  la  Nation; 
que  les  ventes  & aliénations  des  domaines  nationaux , 
poitérieures  à l’ordonnance  de  Moulins,  de  1 y 60  , 
font  réputées  Amples  engagemens,  & perpetueLement 
rachetables , quoique  la  ffipulation  en  ait  etc  orr.ife 
au  contrat,  ou  même  qu’il  contienne  une  anpoütion 

contraire  (3). 


(1)  Article  8. 

(2)  Article  \y 

(3)  Article  14- 

Rapport  de  M,  Gros . 
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Ce  décret  n’a  pas  introduit  un  droit  nouveau  , en 
déclarant  révocables  les  aliénations  des  domaines , 
faites  depuis  ï 566.  Il  n’a  fait,  en  cela,  que  rappeler 
l’exécution  de  l’ordonnance  de  Moulins  , qui  avoit 
elle-même  raffemblé,  dans  un  réglement  général,  ce 
que  les  anciennes  ordonnances  du  Royaume  avaient 
flatué  pour  la  confervation  des  biens  domaniaux. 

L’article  Ier.  de  l’ordonnance  de  Moulins  ne  per- 
mettoit  d’aliéner  le  domaine  , que  pour  apanage  ou 
par  néceffité  de  guerre.  Les  inféodations  , foit  à 
temps , foit  à perpétuité , ont  été  comprifes  , par 
l’article  17,  au  nombre  des  aliénations  prohibées. 

D’ailleurs  les  articles  1 & 5 de  la  même  ordonnance 
exigeoient  impérieufement , pour  la  validité  des  con- 
cernons, qu’elles  fuflent  revêtues  de  lettres-patentes 
adreffées  au  parlement  & à la  chambre  des  comptes, 
& que  les  faits  qui  avoient  déterminé  l’aliénation,  fuf- 
fent  duement  vérifiés. 

Ces  formalités , fagemeift  prefcrites  pour  prévenir 
les  furprifes  , étoient  tellement  de  rigueur  , qu’aux 
termes  de  l’article  6 de  l’ordonnance  de  ï leur 
omiffion  faifoit  réputer  le  conceffionnaire  de  mauvaife 
foi,  & l’obligeoit,  non-feulement  à rendre  le  fonds, 
mais  même  à en  reftituer  les  fruits. 

Enfin  comme  les  bois  de  haute-futaie  ont  toujours 
été  mis  au  rang  des  propriétés  les  plus  précieufes  à 
l’Etat, l’ordonnance  de  Moulins  défendoit  expreffément 
de  les  donner  ou  abattre  fans  lettres-patentes  vérifiées, 
à moins  d'une  difpenfe  expreffe  fondée  fur  l’extrême 
modicité  de  l’objet. 

L’ordonnance  de  1 669  a réitéré  la  prohibition  de 
faire  aucune  aliénation  dans  les  forêts  du  domaine , à 
peine  , contre  les  officiers , de  privation  de  leurs  char- 
ges 3 & de  10,000  liv.  d’amende  contre  les  acquéreurs. 
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outre  la  confifcation  de  leurs* plantations , récoltes  & 
conftru&ions. 

Ainfi  lorfque  le  fieur  Deiïuüe  s’eff  fait  accorder  le 
fol  de  la  forêt  de  Beaufort,  il  ne  pouvoit  ignorer  que 
çette  conceffion  feroit  toujours  révocable  , qu’elle 
étoit  même  radicalement  nulle , faute  de  lettres-pa- 
tentes duement  vérifiées. 

Il  paroît  que  le  fieur  Deffiiile  a fenti  la  nécefiité 
d’obferver  ces  règles.  Cela  réfulte  d’un  arrêt  du  con- 
feil  rendu  fur  fa  requête , le  î i feptembre  1771;  niais 
comme  le  droit  de  marc  d’or  étoit  confidérable , le 
defir  d’épargner  cette  dép'enfe , peut-être  aufli  la  crainte 
de  rencontrer  des  obftacles  à l’enregiftrement  des 
lettres-patentes , les  lui  a fait  négliger. 

Et  en  effet , fi  la  demande  du  fieur  Dèfluile  avoit  été 
foumife  aux  épreuves  de  la  loi  , on  doit  croire  qu’elle 
eût  été  rejetée , 3c  que  la  forêt  de  Beaufort  fubfifterdit 
encore  aujourd’hui. 

Les  raifons  décifives  que  M.  de  Beaumont  avoit 
vainement  oppofées  au  défrichement  & à l’aliénation 
de  cette  forêt,  auroient  fans  doute  eu  plus  de  fuccès 
au  Parlement  3c  en  la  Chambre  des  Comptes,  qu’au 
Confeil. 

D’ailleurs  l’ordonnance  de  1669  , titre  icr.  art.  i j , 
vouloir  que  les  lettres-patentes  ne  fufient  vérifiées 
qu’après  avoir  pris  l’avis  du  Grand-maître  du  Départe- 
ment; 3c  il  eft  aifé  de  juger  de  la  réfiffanee  qu’il  y 
auroit  apportée , par  le  foin  même  qu’on  a pris  de 
l’écarter  de  tout  ce  qui  avoit  rapport  à cette  opéra- 
tion , pour  la  confier  à dés  Commifîaires  particu- 
liers. 

En  fuivant  une  marche  ouverte  3c  légale  , on  auroit 
bientôt  reconnu  Finfuffifance  des  motifs  à la  fave  r 
defquels  le  fieur  Deffuile  a fait  ordonner  l’aliénation 
de  la  forêt  de  Beaufort. 
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Cette  forêt  , traverfée  par  PAuthion  qui  communi- 
que à la  Loire  , avoit  le  débouché  le  plus  avantageux;, 
les  bois  en  étoient.  de  la  meilleure  effence.  On  peut  v, 
juger  de  la  bonté  du  fol,  par  le  bénéfice  que  le  fleur 
Deflu  le  en  a retiré  , fans  y avoir  fait  de  dépenfe.  Quant 
aux  dégâts  que  les  riverains  y comme ttoient , ils  ne 
demandoient  qu'une  furveillance  plus  exacte  pour  être 
réprimés. 

Vainement  on  objeéfe  que  les  coupes  de  la  forêt 
de  Beaufort  rapportoient,  à peine,  une  fomme  nette 
de  9 à 10,000  livres  ; tandis  que  l’adjudication  de 
la  füperficie  entière  a produit  407,000  livres , dont 
l’intérêt  , joint  à la  redevance  créée  au  profit  du 
Domaine  , repréfente  un  revenu  de  46  à 47,000 
livres.  » 

En  adoptant  des  fpéculations  & des  calculs  de  ce 
genre  , il  n’y  auroit  peut-être  pas  une  forêt  dans  le 
Royaume  qu’on  ne  crût  avantageux  de  détruire.  Ces 
vues  étroites  & mercantiles  font  bien  éloignées  des 
principes  d’un  gouvernement  fage  & prévoyant.  Si  on 
n’ avoit  pas  eu  l’imprudence  de  permettre  la  deftru&ion 
de  nombre  de  forêts,  la  France  ne  fe  verroit  pas  ex- 
pofée  aujourd’hui  à manquer  de  bois  pour  le  chauffage, 
la  conftruction  & la  marine. 

Le  bénéfice  même  que  le  fleur  Deifuile  a fait 
entrevoir  # au  miniftre  , étoit  plus  fpécieux  que 
réel. 

On  p ourr oit  obferver  que  la  füperficie  de  la  forêt 
de  Beaufort  , qui  n’a  été  vendue  que  407,000  livres, 
avoit  été  eftimée  727,200  liv. 

On  pourroit  remarquer  encore  que  fur  le  produit 
de  cette  vente , le  Roi  s’eft  obligé  d’indemnifer  le 
Grand-maître  des  eaux-&-forêts  de  Touraine,  & les 
officiers  de  la  giuerie  de  Beaufort , de  la  perte  que  la 
fuppreflion  de  cette  forêt  leur  occafionnoit. 
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Mais,  fans  infîfter  fur  ces  obfervations , on  fait  que 
les  bois  ont  acquis  une  augmentation  progreftive  de 
valeur  fort  conudérable.  En  1772  , les  forêts  doma- 
niales ne  produifoient , fuivant  les  comptes  de  fabbé 
Terrai , que  6,4 00,000  üv.  ; & depuis  cette  époque , 
leur  produit  a augmenté  d7un  tiers,  malgré  les  diffrac- 
tions multipliées  & exceilives  qui  en  ont  été  faites, 
foit  pour  des  apanages , foit  par  des  échanges  & au- 
tres aliénations. 

On  ne  fauroit  douter  que  le  produit  de  la  forêt  de 
Beaufort  n’eût  éprouvé  la  même  progreffion. 

Il  eh  même  à remarquer  que  le  grand-maître  à qui 
l’arrêt  du  confeil  du  9 août  1771  n’avoit  pas  été  no- 
tifié , ayant  fait  procéder,  le  30  odobre  fuivant,  à la 
vente  de  1 3 arpens  ^ perches  de  bois  de  la  forêt  de 
Beaufort,  conformément  à l’ancien  aménagement, 
elle  a monté  à plus  de  21,000  livres,  c’eft-à-dire  , 
prefque  au  double  de  la  valeur  annoncée  par  le  fteur 
Deüuile. 

Il  eft  vrai  que  cette  vente  a été  annullée  par  le  con- 
feil (î)  , 6c  qu’il  a été  procédé  , le  i 3 février  1772  , à 
l’adjudication  de  toute  la  fuperficie  de  la  forêt,  par 
des  Commifîàires  nommés  à cet  effet. 

Mais  il  n’en  réfulte  pas  moins  que  le  prix  de  la 
coupe,  pour  l’ordinaire  de  1 772 , avoit  excédé  21,000 
livres. 

Ainfï  les  allégations  qui  ont  fervi  de  bafe  à l’alié- 
nation de  la  forêt  de  Beaufort , ne  fauroient  la  juf- 
tifaer. 

Elle  renferme , au  furplus , une  léfion  évidente  ; car 
quoique  la  redevance  de  liv.  4 fous  par  arpent 
paroiffe  confidérable,  on  doit  croire  que  le  fol  de  la 


(1)  Arrêt  du  confeil  du  4 mai  1772. 
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forêt  valoit  réellement  40  liv.  l’arpent  , puifque  c’eft 
le  prix  que  les  cenfitaires  fe  font  obligés  de  payer, 
en  reliant  même  chargés  des  frais  de  défrichement. 

Pour  échapper  à la  févérité  des  lois  confervatrices 
des  domaines  Sc  bois  nationaux,  le  Heur  Delfuile  pré- 
tend que  l’arrêt  du  Confeil  du-«£>  août  1771  , contient 
deux  difpolitions  tout-à-fait  diftinétes  ; que  la  pre- 
mière , relative  à la  vente  de  la  fuperficie  de  la  forêt 
de  Beaufort,  lui  eh  étrangère;  que  la  fécondé,  qui 
ell  la  feule  qui  le  concerne , n’a  fait  que  lui  accorder 
un  terrein  en  friche , puifque  la  conceffion  ne  devoit 
avoir  fon  effet  qu’ après  la  vente  Sc  l’enlèvement  des 
bois  ; Sc  que  cette  conceffion  ne  peut  être  contelfée , 
puifque  votre  décret  du  22  novembre  1790  , con- 
firme expreflement  les  aliénations  de  terreins  en 
friche. 

On  pourroit  répondre,  que  quand  même  il  s’agiroit 
ici  8e  la  conceffion  d’un  terrein  en  friche,  il  faudroit, 
pour  en  obtenir  la  confirmation , qu’elle  eût  été  re- 
vêtue des  formes  prefcrites  pour  l’aliénation  des  do- 
maines. C’efr  la  condition  efien  bellement  requife  par 
l’article  3 1 du  décret  du  24  novembre  dernier. 

Or,  loin  qu’ôn  ait  rempli  les  formes  ufitées,  elles 
ont  toutes  été  violées.  Ce  n’étoit  pas  allez  d’avoir 
rejeté  l’avis  de  l’Adminiftration  des  Domaines;  on  n’a 
vérifié  aucun  des  faits  qui  ont  fervi  de  prétexte  à 
l’aliénation  ; il  n’y  a point  eu  de  lettres-patentes  en- 
regïflrées  ; la  conceffion  s’efl:  faite  fans  affiches , fans 
enchère;?  ; tout  a été  confommé  par  de  (impies  arrêts 
du  Confeil  , dont  on  a même  révoqué  ou  négligé 
plufieurs  conditions  importantes  ; Sc  ces  opérations 
clandeffines  étoient  tellement  vicieufes,  qu’aux  ter- 
mes de  l’article  6 de  l’ordonnance  de  Moulins,  elles 
emportoient  la  perte  du  fonds  Sc  la  reflitution  des 
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r Mais  remarquez , Meffieurs  , qu’il  ne  s’agiffoit  pas 
réellement  de  terres  vaines  & incultes.  Lorfque  le 
fieur  Deffuile  a follicité  fa  conceiïion  , la  forêt  de 
Beaufort  fubfifloit  : c’efl  lui  qui  en  a provoqué  la 
deflrudion  ; 8c  le  même  arrêt  qui  a ordonné  la  vente 
de  la  fuperficie  , a difpofé  du  fonds  en  fa  faveur. 

Dès  lors,  l’inféodation  faite  au  fieur  Defluile  n’eft 
pas  feulement  fu jette  à révocation  ; elle  elf  radicale- 
ment nulle  ; 8c  même,  fi  on  s’attachoit  à la  rigueur  des 
ordonnances  de  i <$66  8c  1 66 y , le  fleur  Defluile  auroit 
encouru  l’amende  de  10,000  liv.,  outre  la  reftitution 
des  fruits  dont  il  a profité. 

Le  fleur  Deffuile  repréfente , qu’après  trente-deux 
ans  de  fervices  militaires  fort  mal  récompenfés,  il  a 
été  employé , par  le  gouvernement,  à plufieurs  com- 
rniflions  importantes,  où  il  a montré  autant  de  défin- 
téreffement  que  de  zèle.  Il  répète,  à ce  fujet,  plus 
de  80,000  livres,  & prétend  qu’il  lui  revient  encore 
une  fomme  très-confidérable  , pour  complément  d’in- 
demnité réfuîtante  de  la  réfiliation  d’on  traité  relatif 
aux  domaines  8c  forges  de  Châteauroux. 

Le  fieur  Deffuile  obferve  que  la  conceflion  du  fol 
de  la  forêt  de  Beaufort  étant  ie  feulprix  qu’il  ait  retiré 
de  fes  nombreux  fervices,  on  ne  peut  l’en  dépouiller 
fans  lui  allouer  les  répétitions  8c  indemnités  dont  elle 
lui  tient  lieu  ; qu’il  a d’ailleurs  donné  une  preuve  non 
équivoque  de  ion  honnêteté  , en  fe  foumettant  à une 
redevance  plus  que  quadruple  de  celle  offerte  , en 
1 7Ù2 , par  le  fieur  de  Turbilly;  que  fa  conceflion  eft 
l’unique  reffource  qui  lui  refie  pour  le  foutien  de  fa 
vieilleffe  8c  de  fa  famille  ; 8c  que  fi  , en  l’annullant , on 
l’obligeoit  encore  à rendre  à ceux  avec  qui  il  a traité  , 
les  fommes  qu’il  en  a reçues , fa  vie , qu’il  a confacrée 
au  bien  de  l’Etat , feroit  ternie  par  l’opprobre  d’une 
faillite  inévitable. 
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Votre  comité  Te  gardera  bien , Meffieurs , d’affoiblir 
les  fentimens  d’humanité  & de  biemaifance  que  in- 
fortune du  fleur  Defluile  peut  exciter  en  vous.  Ii  defire 
au  contraire  que  le  fleur  Deffuile  fcit  .dans  le  cas  de 
iuftifier  de  la  légitimité  de  fes  répétitions  au  Cornue  de 
liquidation , afin  de  vous  mettre  en  état  d y fane  u, - • 
^conviendra  même  que  l’aliénation  faite  au  fieu 
fude  n’ell  pas  à confondre  avec  tant  d autres  obtenues 
fous  des  conditions  dérifoires,  par  des  gens  fans  pu- 
deur ; mais  il  eft  du  devoir  rigoureux  de  votre  Comité 
des  Domaines , d’obférver  que  la  pîupait  des  rec.a 
tiens  du  f.eur  Deffuile  font  poftérieures  a l inféodation 
du  o août  1771  ; que  cette  inféodation  n a pas  eU 
faite^à  titre  de  récompense  ; quelle  ne  contient  meme 
aucune  mention  des  fervicès  du  fleur  Deffuile  ; qu  am 
ce  let oit  la  dénaturer , que  de  lui  attribuer  un  caradere 

qUNous  devons  vous  dire  aufli , qu’en  fuppofant  les 
répétitions  du  fleur  Deffuile  bien  fondées,  elles  fe  ré- 
duiraient néceffairement  en  une  Ample  creance , & ne 
pourraient  fervir  de  prétexte  pour  légitimer  la  co  - 
ceffion  du  fol  de  la  forêt  de  Beaurort.  ,,  , 

Si  vous  pouviez  meme  vous  difpenfer  de  déclarer 
cette  aliénation  nulle  & illégale  , votre  qualité  de 
Repréfentans  du  Peuple  vous  impoferoit  1 ooligation 
de  la  révoquer,  dès  qu’il  en  réfulte  une  perte  reelle 

P°Mais ^Meffieurs,  n’admettrez-vous  aucune  diftinc- 
il on  entre  le  fleur  Deffuile  & les  fleurs  Boreau  de  la 
Bernardière  & Guichard , à qui  il  a cède  une  partie  de 

^ On01peut  dire,  en  faveur  de  ces  deux  particuliers, 
Jh  ont  traité  de  bonne  foi  avec  le- fleur  Deffuile  ; 
qu’ils  ont  dû  le  croire  poffeffeur  légitime  °bjete 
qu’il  leur  a vendus  ; & que  s’ils  en  eto.ent  évincés 
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fans  indemnité , ce  feroit  violer  la  foi  publique  à leur 
égard. 

Cependant  votre  comité  a penfé  qu’il  n’étoit  pas 
pofîible  de  confirmer  les  ventes  faites  aux  fleurs  Bo- 
reau  & Guichard.  Ni  l’un  ni  l’autre  ne  pouvoient 
ignorer  les  vices  de  l’aliénation  faite  au  fieur  Defîuile  ; 
le  fieur  Guichard  fur-tout  en  étoit  bien  înffruit , puif- 
qu’en  qualité  d’intendant  des  maifon,  domaine  8c  fi- 
nances de  Monfieur , il  avoit  eu  toutes  les  pièces  de 
cette  affaire  entre  les  mains  ; que  c’efl  même  fur  fon 
rapport  que  Monfieur  avoit  confenti  à la  remife  des 
1 50,000  liv.  dépofées,  par  le  fieur  Deîfuile , au  tréfor 
public. 

Les  fleurs  Boreau  8c  Guichard  n’ignoroient  pas  non 
plus  que  cette  aliénation , en  la  fuppofant  régulière  , 
étoit  à confidérer  comme  un  fimple  engagement  tou- 
jours révocable  ; 8c  que  n’y  ayant  eu  aucune  finance 
fournie  par  le  fieur  Defîuile  , les  fommes  qu’ils  ont- 
payées  à ce  dernier  ne  pouvoient  ni  gêner  l’exerciee 
des  droits  de  la  Nation  , ni  donner  lieu  à aucune  répé- 
tition contre  elle. 

11  y a tout  lieu  de  préfumer  que  les  fieurs  Boreau 
8c  Guichard  ont  apprécié  les  rifques  auxquels  ils  s’ex- 
pofoient  en  traitant  avec  le  fieur  Defîuile  ; car  le  pre- 
mier a acquis,  moyennant  30,000  liv.  feulement,  un 
revenu  annuel  de  2220  livres,  outre  les  droits  cafuels 
fur  150  arpens  de  terre  ; 8c  le  fécond  n’a  payé  que 
54,322  liv.  pour  des  objets  produifant  35J2  liv.  de 
revenu  fixe , indépendamment  des  profits  féodaux  fur 
des  terres  de  la  continence  de  225  arpens  : en  forte 
que  la  vilité  de  prix  qui  fe  rencontre  dans  ces  deux 
contrats,  annonce  affez  évidemment  que  les  acqué- 
reurs ont  fait  entrer  le  danger  de  i’évi&ion  dans  le 
calcul  de  leurs  conventions. 


Quoi  qu’il  en  foit , en  ne  peut  raifonnabîement 
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proposer  à la  Nation  d’abandonner  environ  6000  liy. 
de  revenu  aux  fleurs  Boreau  & Guichard,  en  pure  perte 
ôc  fans  aucun  motif. 

Il  y auroit  même  une  contradi&ion  manifefte  d’en- 
lever au  fleur  Deffuile  le  bénéfice  qu’il  a retiré  de  fa 
conceffion,  & d’en  lailfer  jouir  les  fleurs  Boreau  ôc 
Guichard  , à qui  le  fleur  Deffuile  n’a  pu  tranfmettre 
plus  de  droits  qu’il  n’en  avoit  lui-même.  C’efi:  à eux  à 
s’imputer  d’avoir  acheté  des  objets  qu’on  potivoit 
leur  reprendre  en  tput  temps;  ils  n’ont  aucun  fujet  de 
fe  plaindre  d’un  évènement  auquel  iis  dévoient  s’at- 
tendre ; ils  font , à cet  égard , dans  la  clalfe  de  tous 
les  acquéreurs  de  domaines  engagés.  On  ne  pourroit 
tionç  leur  faire  grâce , fans  en  ufer  de  même  envers 
tous  les  autres;  ôc  dès  lors  il  n’y  auroit  d’autre  parti  à 
prendre,  que  de  porter  une  loi  générale,  par  laquelle 
la -Nation  renonceroit  à rentrer  dans  les  biens  doma- 
niaux, toutes  les  fois  qu’ils  auroient  changé  de  mains  : 
ce  qui  n’efl:  certainement  ni  dans  vos  principes  , ni 
dans  votre  intention. 

Au  furplus , comme  le  fleur  Guichard  pofsède  1 j 
arpens  de  terre  provenant  de  fon  acquifltion , nous 
propoferons , dans  un  article  particulier , les  conditions 
fous  lefquelles  on  pourroit  l’autorifer  à en  conferver  la 
propriété. 

Il  refte  à examiner  fl  l’inflexibilité  des  principes  efl: 
telle , qu’elle  doive  néceffairement  entraîner  la  nullité 
de  tous  les  baux  à cens  que  le  fleur  Delfuile  a faits  du 
fol  de  la  forêt  de  Beaufort. 

Cette  queffion  femble , au  premier  coup-d’œi! , 
devoir  être  foumife  aux  mêmes  règles  de  décifion  que 
nous  venons  de  propofer  contre  les  fleurs  Boreau  ôc 
Guichard;  parce  qu’en  effet,  le  fleur  Deffuile  n’a  pas 
pu  lier  la  Nation  envers  i es  uns,  plutôt  qu’envers  lei 
sufcres. 
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Mais  quoiqu’en  annullant  l’inféodation  faite  au 
fleur  Defliiile  , la  Nation  ait  inconteflablement  le 
droit  de  revendiquer  fon  domaine  , en  quelques 
mains  qu’il  ait  pafle,  il  lui  importe  de  confidérer  s’il 
eft  réellement  de  fon  avantage  d’exercer  cette  reven- 
dication. 

11  en  eft  de  la  Nation,  en  pareil  cas,  comme  d’un 
mineur  dont  les  biens  ont  été  induement  aliénés.  Si 
l’aliénation  lui  eft  préjudiciable  , il  la  fait  annuiler  ; 
lorfqu’au  contraire  il  n’a  pas  d’intérêt  à la  révoquer , il 
la  laifle  fublifter. 

Ainfi  pour  décider  fi  les  accenfemens  faits  par  le 
fleur  Defluile  doivent  être  confirmés  ou  non , tout  fe 
réduit  à favoir  lequel  des  deux  partis  eft  le  plus  jufte  8c 
le  plus  utile.  , 

A cet  égard  ,,  nous  avons  eu  l’honneur  de  vous  dire 
que  le  fol  de  la  forêt  de  Bfaufort  a été  accenfé  à un 
grand  nombre  de  particuliers  qui  font  afleché  & dé- 
friché. Près  de  trois  cents  familles  de  cultivateurs  in- 
duftrieux  s’y  font  établies  ; elles  y ont  conftruit  des 
maifons  & bâtimens  propres  à leur  exploitation.  Ces 
immeubles  font  entrés  dans  le  commerce  par  des  baux, 
des  ventes  8c  des  partages  : c’eft  fur  la  foi  de  ces  con- 
ventions que  repofe  la  fortune  de  tous  les  habitans  du 
canton. 

Or  ne  feroit-ce  pas  un  aéte  de  févérité , aufîi  in- 
jufte  qu’impolitique  , de  compromettre  l’exiftence 
d’une  foule  de  cultivateurs  préciepx  à l’Etat , en  les 
dépouillant  des  terres  qu’ils  ont  acquifes  de  bonn£' 
foi,  qu’ils  ont  mifes  en  valeur  par  leurs  travaux  8c 
leurs  dépenfes , 8c  pour  lefquelles  ils  paient  de  groiïes 
redevances? 

Et  quel  fruit;,  retlre.roit  - ou  de  cet  excès  de  rir 
guçur  ? 


(20) 

D’une  part  ? il  eft  de  principe  que  les  cenfîtaires  de 
Beaufort  ne  pourroient  être  dépoflfédés  qu’en  leur 
rembourfant  les  frais  de  conftrudions  & autres  qui  ont 
augmenté  la  valeur  du  fol. 

D’autre  part , vous  avez  vu  que  les  redevances  dont 
ces  particuliers  font  chargés  , montent  à 40  livres 
par  arpent,  fans  parler  des  lots  & ventes,  ôc  autres 
profits  féodaux  auxquels  ils  font  fujets,  en  cas  de 
mutation. 

Dans  ces  circonftances , n’éft-il  pas  évident  que , 
loin  de  trouver  quelque  avantage  à réfilier  les  baux  à 
cens  dont  eft  queftion , la  Nation  courroit  rifque  d’y 
perdre  beaucoup  ? puifqu’après  s’êtfe  chargée  du 
rembourfement  des  impenfes  & améliorations  faîtes 
par  les  cenfîtaires , elle  ne  pourroit  peut-être  pas  ef- 
pérer  qu’une  nouvelle  adjudication  portât  la  valeur  du 
terre  in  aulli  haut  qu’elle  été  par  les  contrats  d’ac- 
cenfement. 

‘ > ” fi  * ; 

Vous  voyez  donc , Mëffieurs,  que  fî  l’équité  vous 
engage  à ratifier  les  baux  à cens  faits  aux  habitans  de 
Beaufort , l’intérêt  de  la  Nation  vous  le  recommande 
également  : Ôc  voilà  en  quoi  la  condition  de  ces  ha- 
bitans diffère  effentiellement  de  celle  des  ïieurs  Bo- 
re au  & Guichard  ; car  fi  on  laiffoit  fubfifler  les  ventes 
faites  à ces  derniers  par  le  fieur  Deffuile , les  rentes 
qui  leur  ont  été  vendues , ôc  la  directe  qui  y a été 
attachée , feroient  entièrement  perdues  pour  la  Na- 
tion; au  lieu  que  les  cenfîtaires  ne  feront,  maintenus 
en  leur  poffeffion  , qu’en  payant , au  tréfor  public, 
des  redevances  repréfentatives  de  la  valeur  réelle  de 
leurs  fonds. 

C’eft:  aufîi  parce  que  les  directoires  du . diftrid  de 
Beaugé  oc  du  département  de  Maine  ôc  Loire , ont 
une  connoiffance  exade  de  la  valeur  du  fol  de  la 
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forêt  de  Beau  fort,  des  dépenfes  qui  y ont  été  faites 
par  les  habitans , des  redevances  auxquelles  ce  terrein 
eft  affujéti,  & du  prix  qu’on  en  retireroit  en  le  ven- 
dant, qu?ils  vous  ont  repréfenté  la  juflice,  l’avantage 
& la  nécefîité  de  maintenir  l’exécution  des  baux’ à cens 
faits  aux  habitans  de  Beaufort,  en  les  obligeant  de 
payer  au  tréfor  public  les  redevances  qui  leur  ont  été 
impéfées. 

Le  vœu  de  ces  corps  adminiflratifs  eft  entièrement 
conforme  à l’avis  de  votre  comité , qui , d’après  les 
confidérations  que  j’ai  eu  l’honneur  de  vous  mettre 
fous  les  yeux,  m’a  chargé  de  vous  propofer  le  décret 
fuivant. 


DÉCRET. 

# ».  r ' > , 

L’Affemblee  nationale  , ouï  le  rapport  de  fon 
Comité  des  Domaines  , conûdérant  que  l’inféodation 
du  fol  de  la  forêt  de  Beaufort,  faite  au  fieur  Baran- 
dier-Deffuile  , par  arrêt  #du  confeil  du  9 août  1771  , 
non-feulement  n’a  pas  été  revêtue  des  formes  légales , 
mais  même  étoit  prohibée  par  les  lois  ; que  d’ailleurs 
cette  aliénation , n’ayant  d’autre  effet  que  celui  d'un 
fimpie  engagement,  efl:  toujours  révocable  de  fa  na- 
ture , en  quelques  mains  que  les  objets  aliénés  aient 
paifé  ; confîdérant  , au  furplus  , que  l’intérêt  de  la 
rfation  devant  être  la  mefure  & la  règle  de  l’exercice 
de  fes  droits , il  efh  jufte  de  maintenir  les  poiTeireurs 
de  domaines  aliénés  , îorfqu’il  n’en  réfulte  aucune 
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perte  pour  le  tréfor  public , a décrété  Sc  décrète  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

L’Âffemblée  nationale  annulle  l’inféodation  du  fol 
de  la  forêt  de  Beaufort  , faite  au  fleur  Barandier- 
Delfuile  ? par  arrêt  du  confeil  du  p août  1771 . . 

I I. 

Les  ventes  faites  par  ledit  fieur  Delfuile  aux  fieur$ 
Boreau  de  la  Bernaraièré  & Guichard  5 ainfi  que  toutes 
autres  ventes  qu’il  auroit  pu  faire  des  redevances  Sc 
droits  de  directe  fur  les  portions  de  terres  dépendantes 
de  ladite  forêt  de  Beaufort  5 font  révoquées  & regar- 
dées comme  non  avenues. 

1 

III. 

L’AfTemblée  nationale  maintient  dans  leur  propriété 
les  divers  particuliers  à qui  le  fieur  Delfuile  a donné  à 
cens  parties  du  fol  de  ladite  forêt  de  Beaufort , à la 
charge  par  eux  de  tenir  directement  leurs  portions  de 
terres  du  domaine , de  payer  au  tréfor  public , entre 
les  mains  du  prépofé  de  l’adminiftration  , la  rede- 
vance fixée  par  l’arrêt  du  confeil  du  p août  1771 , 
âinfi  que  les  rentes  foncières  que  le  fieur  Delfuile 
s’étoit  réfervées  en  fus  de  ladite  redevance , par  cha- 
que arpent  dudit  terrein  ; comme  auiïï  de  payer  au 
domaine  les  lots  , ventes  Sc  autres  droits  cafuels,  les 
cas  échéans , jufqu’à  ce  qu’ils  aient  fait  le  rachat  def- 
dites  redevances  Sc  droite  cafuels , en  la  forme  Sc  au 
fcaux  réglés  par  les  précédens  décrets. 
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I V. 

Le  fleur  Guichard  eft  pareillement  autorifé  à con- 
ferver  la  propriété  des  i ^ arpens  du  même  terrein 
qu’il  a acquis  du  fieur  Delfuile  , en  fe  foumettant  à les 
tenir  diredement  du  domaine  , & à payer  la  redevance 
de  14  liv.  i(5  fous  par  arpent,  outre  celle  d’un  fepti4er 
de  bled,  conformément  à ce  qui  a été  réglé  par  l’ar- 
ticle précédent,  pour  les  autres  détenteurs  : ce  qu’il 
fera  tenu  de  déclarer  dans  le  délai  de  trois  mois , à 
compter  de  la  publication  du  préfent  décret , pâlie 
lequel  temps  il  demeurera  déchu  de  tout  droit  de 
propriété , & lefdits  1 y arpens  de  terre  feront  vendus 
au  profit  de  la  Nation , en  la  manière  prefcrite  pour 
les  autres  biens  nationaux. 


